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Serait-il donc vtï qu'elle iût incompatible avec la nature
du Gouvernement riblicain ?

Nous ne le pensons -as. Les fondateurs de la liberté
française ont jugé qu'ellt. était a. nombre des garanties
que le gouvernement libre 'ils ,1onnaient à la nation de-
vait assurer aux citoyens, et t\gouvernement, en dépit de
l'institution d'un représentant h4éditaire de la nation, te-
nait moins de la monarchie que de\ république. Selon la
loi de 1791, les juges ne pouvaient ée destitués que pour
forfaiture, ni suspendus que par une accusation admise.
L'art. 216 de la constitution républicainMde l'an III a con-
sacré, en d'autres termes, leur inamovibilité. La constitu-
tion de 1793 qui bornait à une année la darée des fonctions
judiciaires devait naturellement garder le silence sur ce su-
jet.

Ce fut lorsque l'empire acheva de se transformer en mo-
narchie absolue qu'intervint le fameux sénatus-consuine qui
ordonna l'épuration des corps judiciaires, et déclara que l'in-
amovibilité ne serait acquise aux juges qu'après cinq ans
d'exercice.

Les chartes de 1814 et de 1830, e- revenant au principe
posé en 1791, sont rentrées dans les conditions nécessaires
de la constitution du pouvoir judiciaire, dans un gouverne-
ment libre.

Quels seraient donc les motifs qui rendraient l'inamovibi-
lité des juges incompatible avec la république ?

Nous comprenons les différences profondes que créent,
entre une monarchie et une république, la forme et la con-
stitution diverses du pouvoir executif. Nous comprenons
que les compagnies de justice établies dans la monarchie
pour servir d'accompagnement et d'appui au trône, contre-
balancer Paction incessante et ralentir les progrès persévé-
rns des tendances démocratiques, soient bannies de la con-
stitution d'une république. Mais si les ancien3 parlemens


